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ARTICLE 5

Au début de la troisième phrase de l’alinéa 5, substituer aux mots :

« Il peut être fait »

les mots :

« Elle peut faire ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est indispensable de clarifier l’énoncer du texte en spécifiant bien que c’est « la personne dûment 
informée » qui, pour réitérer sa décision dans un délai raisonnable, peut prendre l’avis d’un autre 
membre du corps médical.


